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Principes féministes 
dans les contextes 
humanitaires
IPPF : Une organisation humanitaire 
féministe
Notre engagement envers les principes 
féministes dans l’action humanitaire, en 
tant que Fédération internationale pour la 
planification familiale (IPPF), est inébranlable. 
Nous reconnaissons que les inégalités 
structurelles perpétuent et exacerbent les 
vulnérabilités en temps de crise, affectant de 
manière disproportionnée les communautés 
marginalisées, exclues et sous-représentées.

À l’échelle mondiale, on observe un recul des 
droits du genre et des droits des femmes de 
l’Afghanistan aux États-Unis en passant par 
l’Ouganda1.

Le droit international humanitaire relatif à la 
protection des réfugiés est de plus en plus 
bafoué. La violence sexuelle est utilisée comme 
tactique de guerre et comme outil politique 
pour déshumaniser, déstabiliser et déplacer 
de force des populations partout dans le 
monde2”. Ces dernières années, nous avons 
constaté une augmentation de l’utilisation de 
la violence sexuelle comme arme dans les 
conflits.

En mettant l’accent sur les droits humains 
et en luttant contre les inégalités existantes, 
l’IPPF s’efforce de faire progresser les droits 
des femmes, des filles, des hommes et des 
garçons, ainsi que des personnes lesbiennes, 
gays, bisexuelles, transgenres, queer et 
intersexuées (LGBTQI+) dans les contextes 
d’urgence.

Notre approche est holistique et reconnaît 
que l’action humanitaire s’étend au-delà des 
réponses aux crises. Elle commence avant 
qu’une crise ne survienne et se poursuit à 
travers le lien entre les efforts humanitaires 
et de développement, et peut reprendre 
lors des programmes de développement. 
Nous rejetons la pensée unique qui sépare 
les interventions humanitaires et de 
développement et mettons plutôt l’accent sur 
la résilience à long terme.

L’IPPF alloue des ressources substantielles 
à l’action humanitaire, reconnaissant le 
caractère vital de la santé et des droits sexuels 
et reproductifs (SDSR) en situation d’urgence. 
Nous plaidons activement pour que la SDSR 
soit une priorité absolue dans les accords 
et les politiques, et, avec nos AMs, nous 
collaborons activement avec les organisations 
féministes, de défense des droits des femmes 
et les organisations dirigées par des femmes.

L’IPPF reconnaît la nécessité de prendre en 
compte l’intersectionnalité et les expériences 
des personnes, notamment le genre, l’origine 
ethnique, la classe sociale, la sexualité et le 
handicap, et de garantir que les interventions 
humanitaires soient inclusives et répondent à 
une diversité de besoins.

Ensemble, nous pouvons créer un monde plus 
juste et plus équitable, où la SDSR reste au 
premier plan, même dans les situations les 
plus difficiles.
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Nos principes clés
Bouleverser le statu quo
Remettre en question les dynamiques de 
pouvoir masculines, profondément ancrées 
au sein des organisations humanitaires, est 
essentiel pour favoriser l’égalité, l’inclusion et 
l’efficacité des efforts d’aide.

Une action transformatrice genre est 
essentielle. Cette approche va au-delà de la 
simple augmentation de la représentation 
des femmes aux postes de direction ; elle 
implique une restructuration fondamentale 
des normes, des politiques et des pratiques 
organisationnelles afin de s’attaquer aux 
causes profondes des inégalités entre les 
genres, notamment en luttant contre la 
discrimination et le harcèlement sexistes, et 
en favorisant une culture d’inclusion et de 
respect.

Donner la priorité aux voix et aux expériences 
des femmes et des personnes LGBTQI+ dans 
les processus décisionnels peut conduire à 
des solutions plus globales et plus durables 
aux crises humanitaires complexes. Le secteur 
humanitaire doit également s’opposer 
activement aux forces oppressives, en 
adhérant à des principes éthiques et en 
remettant en question les normes néfastes. 
Cela favorisera l’innovation, la réactivité 
et l’inclusion, conduisant à une agilité, une 
pertinence et une responsabilité accrues 
envers les partenaires et les communautés.

Lutter contre le patriarcat et 
la colonisation et apporter 
des réponses sur mesure   
Lutter contre le patriarcat, comprendre 
l’héritage colonial, adapter les réponses, 
sont essentiels pour une action humanitaire 
efficace et éthique. Lutter contre les inégalités 
et les normes sociales discriminatoires exige 
des réponses sur-mesure aux contextes 
spécifiques, garantissant l’intersectionnalité, 
une réponse inclusive du handicap, une 
action antiraciste et le respect des diverses 
croyances et pratiques ancrées dans la SDSR 
et la justice.

Lutter contre les inégalités structurelles 
Les femmes, les filles, les personnes LGBTQI+ 
et les populations marginalisées sont les plus 
touchées par les situations d’urgence et les 
violences sexuelles et sexistes.

Il est essentiel de prioriser les besoins et 
les réponses urgents dans une optique 
de protection, de créer un environnement 
exempt de discrimination et de xénophobie, et 
d’intégrer des approches transformatrices de 
genre et des réponses communautaires.

Transférer le pouvoir et s’exprimer 
La voix des femmes, des personnes LGBTQI+ et 
des populations marginalisées est essentielle 
au plaidoyer et aux interventions humanitaires. 
Ces populations, premières touchées par les 
catastrophes et les conflits, sont également 
des chercheuses de solutions et de véritables 
actrices du changement. Renforcer leur 
pouvoir de décision et reconnaître leur 
leadership est crucial pour créer un 
changement et une transformation durables 
dans le cadre d’une approche « Ne pas nuire ». 
Les hommes et les garçons doivent également 
être considérés comme des alliés solides pour 
soutenir et défendre les valeurs féministes.
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Ensemble, nous 
pouvons créer un 
monde plus juste 
et plus équitable.

Autonomisation locale et 
égalité des genres
L’intégration et l’autonomisation des 
associations membres (AMs) et des 
organisations nationales de la société 
civile (OSCs) représentant les femmes, les 
filles, les groupes et organisations LGBTQI+ 
et marginalisés sont essentielles pour une 
action rapide. Il est essentiel de garantir leur 
participation active aux rôles de direction et 
aux mécanismes de coordination. Les efforts 
de préparation doivent tenir compte de leurs 
besoins et capacités spécifiques en période 
de stabilité. Développer l’agilité et la flexibilité 
pour apporter des réponses plus rapides et 
adaptées aux besoins en temps de crise est 
essentiel, en créant un espace où leurs voix 
peuvent être entendues et où leur expertise 
peut façonner les réponses.

Approche fondée sur les droits humains 
L’autonomisation des femmes, des filles et 
des populations marginalisées en tant que 
titulaires de droits et la responsabilisation des 
détenteurs d’obligations quant au respect 
de leurs obligations en matière de droits 
humains en période de crise constituent une 
priorité. Cela peut être réalisé en s’attaquant 
aux causes profondes des inégalités et des 
violences entre les genres, et en promouvant 
la réalisation de l’ensemble des droits 
humains des femmes et des filles, des 
personnes LGBTQI+ et des autres populations 
marginalisées, y compris les droits civils, 
politiques, économiques, sociaux et culturels, 
ainsi que la santé et les droits sexuels et 
reproductifs.

SSR en temps de crise : sauver 
des vies et restaurer la dignité
Souligner le besoin crucial de SSR et la 
placer au cœur des réponses humanitaires 
pour les femmes, les filles et les populations 
marginalisées est au cœur de notre approche.

Plaider en faveur de l’importance de la SDSR 
et garantir l’accès à l’ensemble des soins 
de santé sexuelle et reproductive, y compris 
la violence sexuelle et celle basée sur le 
genre, tout au long du cycle de gestion des 
catastrophes est un rôle clé pour les AMs et les 
partenaires de l’IPPF
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Notre approche
Inclusion dans la prise de décision 
Plaidoyer pour l’inclusion des AMs, des OSC et 
des organisations communautaires de base 
(OCB) soutenant les femmes et les personnes 
marginalisées dans la prise de décision 
humanitaire à tous les niveaux.

Favoriser la représentation des AMs dans les 
structures de coordination nationales et les 
forums internationaux.

Fournir un soutien et des ressources ciblés 
aux organisations de femmes locales et aux 
groupes LGBTQI+ afin de leur permettre de 
diriger et de participer efficacement aux 
efforts de réponse humanitaire.

Action transformatrice de genre
Intégrer des approches transformatrices de 
genre dans les programmes humanitaires 
en réalisant des analyses de genre afin de 
comprendre les besoins, les vulnérabilités et 
les capacités spécifiques des femmes, des 
personnes LGBTQI+ et des autres groupes 
marginalisés au sein des populations touchées 
par les crises.

Élaborer et mettre en œuvre des interventions 
qui remettent en question les rôles 
traditionnels de genre et les dynamiques de 
pouvoir.

Soutenir la création de comités représentatifs 
composés de femmes, de personnes LGBTQI+ 
et d’autres groupes marginalisés afin de 
fournir des commentaires et des suggestions 
sur les priorités, stratégies et interventions 
humanitaires.

Partenariat et soutien 
Encourager les partenariats entre les AMs et 
les OSC et OBC locales au sein des équipes 
nationales d’intervention.

Fournir un financement et un soutien 
opérationnel à ces partenariats dans le cadre 
des budgets d’intervention.

Mener des initiatives de renforcement des 
capacités pour les organisations de femmes 
locales, du niveau local au niveau national, 

afin d’améliorer leurs capacités de préparation 
et d’intervention.

Participation significative 
Assurer la participation et la consultation 
des femmes dans toute leur diversité à la 
conception, à la mise en œuvre et au suivi /à 
l’évaluation des programmes humanitaires.

Veiller particulièrement à la participation des 
femmes handicapées, des personnes LGBTQI+, 
des groupes autochtones et des jeunes 
femmes.

Reconnaître et prendre en compte les impacts 
différentiels des conflits et des déplacements 
sur les femmes, les filles et les groupes 
marginalisés touchés par les conflits.

Responsabilité citoyenne 
Démontrer notre responsabilité envers les 
partenaires locaux, les communautés et les 
personnes que nous servons.

Assurer une mise en œuvre transparente, 
réactive et efficace des interventions 
humanitaires.

Veiller à ce que les services centrés sur 
les personnes soient accessibles en toute 
sécurité, dans des environnements exempts 
de coercition, de discrimination et de 
stigmatisation.

Politiques et réformes
Défendre les politiques et les réformes 
soutenant les associations membres et les 
OSC dans leur plaidoyer en faveur de la santé 
et des droits sexuels et reproductifs dans les 
interventions humanitaires.

Pour élaborer ce document, les politiques du FCDO, du GAC et du DFAT ont été examinées, ainsi que celles d’OXFAM, de CARE et des principes du 
réseau humanitaire féministe. 
1 The humanitarian implications of a backlash on rights | ODI: Think change (video disponible en français) 
2 Wartime sexual violence a ‘psychological weapon’, sets back cause of peace | UN News

https://odi.org/en/events/the-humanitarian-implications-of-a-backlash-on-rights/
https://odi.org/en/events/the-humanitarian-implications-of-a-backlash-on-rights/
https://news.un.org/en/story/2020/07/1068631
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